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sa-' appels à la cousciencc de chaque nation se publiant eu sa langue, nous prions nos lecteurs de cousulter les autres organes de notre Ligue pour se rendre compte de son but impartial.

La fomentation de la haine entre
les peuples

par le baron de WRANGEL (de Russie).

(Suite.)
Je ne nie pas que chacun de nous n'éprouve

de la sympathie ou de l'antipathie plus ou moins
prononcée envers les représentants d'une nationa¬
lité plutôt que d'une autre. C'est un tait psycho¬
logique indiscutable, mais il n'est pas question
ici de sympathies individuelles plus ou moins for¬
tes, mais de haine collective.
Une observation de grande importance sur la¬

quelle j'attire l'attention du lecteur, c'est que ces
idées, ces conceptions, enflammant le cœur des
peuples d'un sentiment tout-puissant, ne sont ja¬
mais dictées par des considérations de gain ou
d'avantages matériels ; ce sont toujours des mo¬
tifs idéalistes qui les engendrent.
Je sais bien que ce point de vue n'est pas par¬

tagé par tout le monde, mais il peut être vérifié.
J'invite chacun de mes lecteurs à se débarrasser
de toute théorie préconçue et à soumettre à un
examen impartial et rigoureux tous les faits I,Nl
DLVIDIiELS. -de haine éprouvés par lui-même - ou
par d'autres personnes qu'il connaît bien, contre
une nation quelconque, — et certes il ne manque
pas de matériaux d'observation par le temps qui
court — et je suis sûr qu'il me donnera raison
pour tous les cas individuels dont il est certain
de connaître les motifs. Il sera d'accord avec
moi que, dans ces cas bien connus de lui, les
motifs de haine n'étaient pas dictés par des con¬
sidérations d'intélrêts matériels. Cette éruption sou¬
daine, volcanique, de haine entre des peuples qui
la veille encore étaient en relations paisibles, mê¬
me amicales, est-ce qu'elle n'a pas eu sa phase
la plus intense au commencement de la guerre,
avant même qu'aucune action belliqueuse n'ait eu,
lieu ? C'est alors qu'un vrai délire de rage a pris
toutes les nations de l'Europe, parce que chacune
était persuadée que c'était le parti adverse qui
était le fautif, que c'était lui qui — soit par des
provocations brutales, soit par des intrigues ru¬
sées, soit par malveillance sournoise, soit par con¬
voitises cachées, soit par dissimulation bien jouée
— avait forcé le gouvernement du pays natal à
prendre les armes pour défendre contre l'agres¬
seur, — selon le cas — ou son droit, ou son
prestige, ou ses intérêts légitimes, ou son hon¬
neur, ou son intégrité.
Ces récriminations si contradictoires étaient tou¬

tes bien sincères et chacune de bonne foi. Je suis
sûr que tous ceux qui ont des amis personnels
parmi les nations qui s'égorgent et se haïssent
mutuellement, partageront mon avis. Et ce ne sont
pas seulement des citoyens mal instruits des dif¬
férents pays qui sont convaincus que ce fut l'en¬
nemi qui fut l'agresseur caché ou ouvert, mais —
et cela peut paraître paradoxal — ce sont les
gouvernants eux-mêmes, ceux qui font la politi¬
que, ceux qui prononcent les mots fatals me¬
nant des millions d'hommes au carnage, qes hom¬
mes là, SANS AUCUNE EXCEPTION, sont con¬
vaincus que ce furent leurs adversaires' qui les
forcèrent de tirer l'épée ! Si illogique que ce fait
puisse paraître, l'histoire, un jour, prouvera qui'au-
cune des personnes responsables n'a voulu la
guerre actuelle. Elle a éclaté comme conséquence

d'erreurs et de fautes commises, de méfiances fu¬
nestes surtout.

C'est cette diplomatie surannée, ces alliances et
conventions secrètes entre des gouvernements sans
que les peuples aient connaissance des obliga¬
tions contractées en leur nom, mais sans leur
consentement, ce système d'anarchie internationale,
qui avaient préparé des tensions tellement fortes,
qu'il suffisait d'une étincelle, d'un pas diplomati¬
que mal calculé, pour que la terrible mafchine,
préparée avec tant de soin pour éviter la guerre,
se mette en marche en entraînant dans son en¬

grenage tout le monde civilisé.
Il faut espérer que cette leçon si dure sera suf¬

fisante pour que tous les efforts s'unissent dans
la résolution,- de mettre fin à cet état d'anarchie
internationale par un système judiciaire, comme
c'est le cas dans les relations privées dans les
Etats civilisés. La lutte entre concitoyens n'a pascessé et ne cessera jamais, puisque c'est une loi
de la vie, mais elle a changé de forme, elle a
cessé d'exiger l'effusion de sang. C'est que dans
chaque pays civilisé, c'est l'Etat qui s'est arrogéle monopole d'user de la force pour supprimer la
guerre de tous contre tous.

Ce n'est qu'en appliquant le même procédédans les relations internationales qu'on pourraarriver au même résultat.
C'est une thèse admirablement soutenue par le

penseur italien Umano, dans son œuvre : « Es¬
sai de Constitution internationale », traduit parM. Pichot, président du Bureau international de
la Paix. En attendant que cette Constitution se
réalise, il faut préparer les conditions indispen¬sables pour que les peuples puissent s'entendre.
Plus l'Europe se démocratisera, plus la politi¬

que sera dirigée par l'opinion publique, dont la
presse est l'organe tout-puissant. 11 s'ensuit que,
dorénavant, le sentiment de haine divisant les peu¬ples de l'Europe en "deux groupes ennemis l'un
de l'autre, sera un danger constant pour la paix,
que nous désirons tous voir durable ; en consé¬
quence, tous les efforts doivent se diriger vers
l'assouvissement de cette haine.
Certes, si l'on parvenait à éliminer, ne fût-ce

que pour une génération, la possibilité de provo¬cations belliqueuses, la source principale de hai¬
nes collectives se tarirait d'elle-même. C'est pour¬
quoi une constitution internationale serait le moyenle plus efficace d'atteindre ce but. Mais pour
assurer la paix, une fois qu'elle sera établie, iifaudrait mettre un frein efficace à la fomentation
de ces sentiments par la presse.

(A suivre.)

Le problème i la censors tas les pays
belligérants

Nombreuses sont les plaisanteries qu'on lance
partout à la face de la censure et, malgré tout,
on s'entend avec elle. On s'adapte aux conditions
nouvelles sans liberté de la presse, conditions
qui, d'ailleurs, ne sont pas trop NOUVELLES,
puisqu'elles ont existé avant la belle période libé¬
rale de ces dernières dizaines d'années. On a fait
machine en arrière, voilà tout. Tout le monde re¬
connaît, d'ailleurs, que la prohibition des nouvelles
militaires est fort naturelle et constitue un acte de
(légitime défense de la part des gouvernements

belligérants. On est moins unanime Sur la cen¬
sure politique qui stimule artificiellement les pas¬sions belliqueuses en défendant toute publicationqui serait de nature à les diminuer.
Mais, enfin, du point de vue de ceux qui con¬sidèrent la guerre comme nécessaire et le biende leur propre nation comme loi suprême, toufcela peut se défendre ; car le moral des popula¬tions constitue réellement un des facteurs princi¬

paux de la résistance nationale ; en protégeant cemoral contre tous les doutes qui» pourraient naî¬
tre de par la connaissance de la vérité, on aug¬mente les chances de la victoire.
Mais il y a un autre point de vue qui échap¬

pe généralement à tous ceux qui examinent le
problème. Dans les pays démocratiques ou même
simplement constitutionnels, le peuple n'est passeulement chair à canon, il n'est pas seulement" in¬
téressant au point de vue militaire ; il exerce
aussi une influence décisive sur la; politique gé¬nérale. C'est lui qui décide en dernier lieu des
revendications à faire valoir lors des tractationsde la paix, des offres de l'adversaire à accepter
ou à refuser et de la date convenable pour la
conclusion de la paix. Même si les gouvernements
se croient affranchis de toutes ces inTuences po¬pulaires, ils ne le sont pas ; car ils sont compo¬sés d'hommes dont la carrière future dépend à
un haut degré des sympathies populaires acquises
ou à acquérir pendant cette période décisive de
leur vie politique.

Même si les gouvernements qui ont tous
les moyens d'apprendre la vérité, qui ne sont
« protégés » par aucune censure, jugent qu'une
telle initiative est nécessaire, il leur est difficile de
la prendre si le peuple, s'étant" fait une idée fausf
se des choses, puisque la censure lui a caché sys¬tématiquement le côté négatif de toutes les ques¬
tions, la juge « lâche » ; même s'il jugequ'une telle autre initiative est utopique, les gou¬vernants ne peuvent pas toujours l'éviter au
cas où le peuple la revendiquerait! Deux exem¬
ples rendront claire notre pensée.

Le gouvernement allemand sait parfaitement quel'annexion de la Belgique est irréalisable ; il sait
que même les grandes victoires remportées sur la
Russie, que tous les avantages remportés sur l'un
des théâtres de la guerre ne peuvent lui donner
une victoire tellement décisive sur tous ses adver¬
saires que ceux-ci soient matériellement forcés
d'accepter ses conditions de paix. Il sait que foutparticulièrement une telle victoire sur la Grande-
Bretagne est impossible, parce que celle-ci est
protégée par sa flotte, qui n'a jamais été vain¬
cue. il sait que cette même Grande-Bretagne, tant
que Londres ne sera pas occupée, ne consentira
jamais à l'annexion de la Belgique,. même si la
guerre durait dix années. Le gouvernement alle¬
mand sait que cette guerre de dix années ne don¬nerait aucune chance à l'Allemagne de maîtriser
l'Angleterre, mais serait; désastreuse pour lesforces vives du peuple allemand. Il serait dope
prêt à envisager tôt ou tard la conclusion d'une
paix qui libérerait la Belgique, moyennant d'au¬
tres avantages (par exemple, cette fameuse « li¬
berté des mers », qui ne veut pas dire grandchose, ou des garanties douanières dans les colo¬nies anglaises et françaises).
Mais le peuple allemand, ou plutôt les partisde droite, impérialistes et belliqueux, ne l'enten¬dent pas de cette oreille. La censure a caché aux
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niasses populaires et même à la bourgeoisie ins¬
truite, tous les revers des armées allemandes et
autrichiennes. On est très bien renseigné en Al
Jemagne sur les victoires allemandes de Charle-
roi et des lacs Mazuriques, sur la prise d'Anvers
et de Maubeuge, de Varsovie et de Kowno ; on
a entendu vaguement parler d'une « retraite stra¬
tégique de la Marne et d'une « retraite straté¬
gique de Lemberg ; mais on ne se rend pas
compte que la première défaite a brisé pour tou¬
jours les chances d'une offensive victorieuse en
France et que la seconde défaite a affaibli les for¬
ces vives de l'armée autrichienne, de sorte que seul
le concours des armées allemandes a pu éviter
un désastre. Mais la censure n'a pas seulement
empêché la diffiusion des nouvelles vérâdiques ;
elle a surtout empêché tout RAISONNEMENT
impartial sur les chances générales de la guerre.
Le peuple allemand n'a pas pu apprendre que la
guerre des sous-marins n'offre aucune possibilité
d'écraser la Grande-Bretagne, que la multiplicité
des théâtres de la guerre et le nombre, malgré
tout restreint, des forces allemandes, ne permet-
front jamais d'acquérir une nomination simulta¬
née sur tous les points et que l'un des adversai¬
res se relèvera pendant qu'on s'occupera de l'au¬
tre. Le peuple allemand ne se rend pas compte
que cette durée illimitée de la guerre amène pour
lui le danger que ses réserves en hommes s'é¬
puisent littéralement, et cela avant l'épuisement du
matériel en hommes de la Russie et de l'Angleter¬
re et que ceci constitue un danger grandissant de
trimestre en trimestre, pour la possibilité d'une
paix honorable.
Ne sachant pas tout cela, les partis impérialis

tes de l'Allemagne revendiquent des annexions
folles et exigent du gouvernement qu'il me son¬
ge pas à la paix avant d'avoir pu les réaliser.
Le gouvernement, sachant parfaitement que ces
revendications sont irréalisables, désire esquiver
une réponse, mais comme il ne peut pas se dé¬
cider à la seule réplique valable, c'est-à-dire à
dire la vérité, cachée par sa propre censure,, il est
forcé d'avoir recoure à des expédients : 11 défend
par cette même censure toute discussion publique
sur les buts à obtenir par la guerre ; il s'efforce
de tergiverser, — mais il n'osera pas non plus
faire la paix sans avoir donné un semblant de
satisfaction aux revendications en question. La
guerre traînera donc d'une manière indéfinie, les
intérêts même du peuple allemand seront compro¬
mis de la manière la plus grave, et cela malgré
le fait que le gouvernement saurait mieux faire.
Tout cela PAR LA FAUTE DE SA PROPRE
CENSURE.

Le nvême problème se pose en France. Le gou¬
vernement sait que les forces économiques et les
provisions de munitions de son alliée russe s'é¬
puisent rapidement, sans possibil té prochaine de
les reconstituer. 11 sait que l'année italienne, de¬
puis trois mois, piétine sur place, que les défen¬
ses allemandes en Flandre et en France sont
tellement fortes qu'une attaque de vive force est
presque impossible. 11 sait que la seule Chance
Véritable de victoire (sauf des combinaisons bal¬
kaniques qui doivent se décider bientôt dans un
sens ou dans l'autre) consiste dans la possibilité
lointaine que tous les jeunes Allemands, sauf ceux
qui se battront au moment respectif, soient morts
ou mutilés (et qu'il devienne, par conséquent,
impossible de combler les vides créés par cha¬
que nouveau mois de guerre), tandis qu'à ce même
moment la Russie et la Grande-Bretagne auraient
encore quelques réserves. Mais ce même gouver¬
nement français sait aussi que cette mort des
jeunes générations allemandes COÏNCIDERA
AVEC LA MORT DES JEUNES GENERA¬
TIONS FRANÇAISES et qu'un semblant de vic¬
toire acquis à ce prix, vers l'année 1917 ou 1918,
aurait détruit les forces vives de la nation fran¬
çaise. Le gouvernement français serait peut-être

prêt à saisir, d'ici une année, avant la campagne
d'h'iver 191b, une .occasion heureuse, pour faire
une paix honorable.
Mais le peuple français crierait à la trahison,

parce que la censure lui a caché systématique¬
ment les nouvelles relatives à la force de résis-
iance de l'Allemagne et a rendu impossibles les
raisonnements impartiaux sur les aspects de la
guerre, à peu près de la meme manière et d'après
les mêmes méthodes appliquées par sa sœur, la
censure al'emande.
Et, ainsi, le gouvernement français ne pourra

pas agir d'après sa vraie compréhension des in¬
térêts nationaux, il n'osera jamais avouer au peu¬
ple qu'on l'a induit en erreur pour soutenir ses
passions beliiqueuses ; il sera tenu par les liens
qu'il a noués lui-même.

La VERITE seule peut permettre une synthèse
des intérêts nationaux et une solution rat'onpelle
de la crise. Le mensonge, SI PIEUX QU'IL
SOIT, ne peut qu'enchevêtrer les questions e' me-
rer les nations aveuglées à leur propre perte.

La censure const tue donc un grave danger pour
tes intérêts nationaux et indirectement pour les
intérêts de l'humanité menacée par une durée in
déterminée de la guerre ; et même, s'il est de
bon ton aujourd'hui de méconnaître ces derniers,
les gouvernements devraient au moins songer à
la défense des intérêts de leur pays respectif et
s'affranchir de ces chaînes, avant qu'il soit trop
lard. Dr Richard MARGE.

Mots dates sur la fondât^ et l'activité de
la Ligue pour la Défeese de limité et
pour Itgaoisatioe de soo Progrès [')
En 1909, a été fondé à Paris l'Institut intema-

(ional pour la diffusion des expériences sociales.
Son premier Comité avait comme président M.
Edgar Milhaud, professeur à l'Université de Ge¬
nève, comme secrétaire général M. R. Broda, et
comme membres MM. Paul DeSchanel (depuis
président de la Chambre des députés, Paris) ;
Marcel Sembat (depuis ministre des Travaux pu¬
blics) ; Justin Godard (depuis sous-secrétaire
d'Etat à la Guerre); Albert Métin (depuis minis¬
tre du Travail) ; Lafontaine, sénateur belge ; le
professeur Lamprecht, de Leipzig ; M. Perner-
storfer, vice-président du Reichsrath autrichien ;
Adrien Lachenal, ancien président de la Confédé¬
ration suisse, et d'autres personnalités des
pays divers. — L'Institut publiait la revue men¬
suelle « Les Documents du Progrès et quatre
revues sœurs en langues étrangères. Il publia de
même une série de monographies (parmi lesquel¬
les nous citerons « La fixation légale des salai¬
res », par le Dr R. Broda) et un grand nombre
de brochures destinées à éclairer l'opinion sur les
réformes faites à l'étranger et à aider au progrès
social de la France et des autres nations.
Il organisa de même un service de conférences

internationales. Au cours des années, 600 confé¬
rences ont été organisées dans presque toutes les
villes de l'Europe ; 50 groupements locaux et
beaucoup d'associations liées à l'Institut par des
conventions, se chargeaient des facilités matériel¬
les. Le nombre des membres de l'Association s'est
accru de cette manière à plus de 2000 personnes.
L'Institut prit, en 1911, l'initiative de la fon¬

dation de la « Ligue pour l'organisation du pro¬
grès» et décida de continuer une activité en com¬
munion intime avec celle-ci, l'Institut se réservant
la poursuite de sa méthode particulière des expé¬riences étrangères et la Ligue s'adannant à la
poursuite du progrès social par tous les autres
moyens utiles.
J1) Des questions et des discussions survenues ces der¬niers temps nous ont fait comprendre la nécessité de don¬ner quelques indications sur l'activité de la Ligue anté¬rieure à la guerre et inconnue de beaucoup de ceux nuiont eu des rapports avec elle depuis le début de la crise

La Ligue a été fondée en conformité avec la loi
française du 1er juillet 1901. Ses statuts, modi¬
fiés par l'assemblée du 19 décembre 1912, ont été
déposés, conformément à la loi, à la Préfecture de
police de Paris. M. R. Broda a été élu président dç
l'Association. Son Comité comptait parmi ses
membres : Ferdinand Buisson, député ; Emile
Vandervelde (depuis ministre), Bruxelles ; Ma-
galhaès Lima (depuis ministre de l'Instruction pu.
blique), L-sbonne ; le conseiller intime Fœrster,
Berlin ; Ramsay Mac Donald, membre de la
Chambre des Communes, Louches ; Castberg, mi¬
nistre de la Justice, Christiania, et plusieurs au¬
tres écrivains et hommes politi jues.

La Ligue s'est jointe à l'Institut, en publiant avec
iui « Les Documents du Progrès » et leurs revues
sœurs en langues étrangères; de même en organi¬
sant des soirées de discussion dans les différents
groupements locaux pour élaborer un programme
de réformes sociales et morales basées sur l'investi¬
gation de la science sociologique. Elle prit l'ini¬
tiative de séances d'édification morale inspirées
par l'idéal du progrès.

Ce travail pacifique a été interrompu par la
guerre actuelle, l'activité internationale dans les
pays belligérants étant devenue impossible ; après
bien des difficultés, les archives de la Ligue ont
pu être transportées en Suisse, pays neutre. La
publication des « Documents du Progrès et des
« Dokumenfe des Fortschritis » a repris et deux
journaux nouveaux : « La Voix de l'Humanité
et « Die Menschheit , ont pu être fondés pour
s'adonner aux questions nouvelles posées par la
guerre.
Il a été décidé de transporter le siège de l'As¬

sociation en Suisse, mais de ne convoquer une
assemblée générale qu'après la guerre, 1 interrup¬
tion des relations étrangères ne permettant pas
une réunion de tous les membres appartenant à
une nation belligérante. Pour aider le président
de l'Association dans sa tâche, les sections au¬
tonomes de la Ligue en Suisse, constituées sui¬
vant l'article 16 de ses statuts, élurent des dépu¬
tés qui se constituèrent en Comité d'action suisse
de la Ligue. Celui-ci compte parmi ses membres :
MM. le Dr Forel, A. Suter, vice-président du
Conseil communal de Lausanne, et tontes les au
très personnes indiquées dans la manchette de la
« Voix de l'Humanité ».

Les antagonismes créés par la guerre ont fait
naître des échanges de vues fréquentes entre les
membres du Comité et ont amené aussi des chan¬
gements partiels dans ce Comité. MM. Buisson
et Corra se retirèrent et MM. Naquet, ancien sé¬
nateur français, Hubbard, ancien député de Sei-
ne-et-Oise, ainsi que Jean Longuet, député de la
Seine, les remplacèrent.
Jugeant que le progrès de l'humanité est inter¬

rompu et qu'il faut d'abord défendre le patrimoi¬
ne acquis, le Comité d'action suisse, constitué le
29 janvier 1915, décida, dans sa séance du 13
mai, de changer le titre de la Ligue et de Pappe
1er comme suit : «Ligue pour la défense de l'Hu¬
manité et pour l'organisation de son progrès .

11 décida de seconder tous les mouvements en fa¬
veur d'une paix durable et de combattre toutes
les tendances préjudiciables aux intérêts perma¬
nents ef à l'avenir de l'humanité. A cet effet, la
Ligue prit l'initiative d'une conférence internatio¬
nale pour la défense de l'humanité, qui se réunit
à Berne le 28 mai, et pour la fondation de la
« Commission permanente pour la protection des in¬
térêts menacés de l'humanité», dont la séance consti¬
tutive a eu lieu à l'Hôtel-de-ViUe de Lausanne, le 11
juillet. Un grand nombre d'associations de tous
les pays se joignirent à cet effet à la Ligue et
celle-ci a pu devenir ainsi un centre de résistance
contre l'oubli des intérêts primordiaux du genre
humain. Le Secrétariat de la Ligue.
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